
tes, susceptibles d’être plus mobiles
et d’avoir une meilleure connais-
sance de l’anglais. »

Les cabinets d’avocats,
des viviers naturels
Autre signe distinctif du futur direc-
teur juridique, activement recher-
ché : l’aptitude à comprendre le
business, à la mode anglo-saxonne.
« Lors d’un recrutement, nos clients
privilégient le candidat qui connaît
déjà le secteur, précise Caroline
Oulié. C’est particulièrement vrai
pour les entreprises des secteurs
réglementés, notamment pharmaceu-
tique ou bancaire, mais cela joue
aussi dans le monde du luxe, des
médias, de la grande distribution,
etc. » Peuvent s’ajouter enfin des
demandes d’expertises spécifiques,
par exemple sur la pratique des
opérations de fusion- acquisition,
la propriété intellectuelle, ou la
compliance. Un traditionnel cursus
en droit, doublé d’un parcours plus
business et couronné d’un diplôme
d’école de management ou d’un
MBA, est très apprécié. « Les cabi-
nets d’avocats constituent des viviers
naturels pour le recrutement de
directeurs juridiques, confie enfin
Julie Rullier, à condition que le trans-
fert vers l’entreprise se fasse assez tôt,
après six ou sept ans d’expérience
idéalement. Un passage chez le régu-
lateur peut être également valorisé,
étant donné l’importance croissante
des questions de compliance. »

4
À NOTER
51 % des directeurs juridiques sont
rattachés à la direction générale et
à la présidence en 2014, et 69 % ont
un périmètre géographique qui
s’étend au-delà de la France.
Source : Cartographie des direc-
tions juridiques 2014, cabinet Lexqi
Conseil, en partenariat avec le
Cercle Montesquieu et l’Associa-
tion des juristes d’entreprise, et
avec le parrainage de Latham &
Watkins et de LexisNexis.

dizaines de personnes qui reportent
au directeur juridique, rappelle
Julie Rullier. Celui-ci doit assurer
le management direct de ses équipes,
mais aussi le management trans-
verse avec les opérations. » Marc
Bartel, managing partner chez
Heidrick & Struggles confirme :
« Il doit optimiser la multiplicité
des compétences et des savoirs de
son équipe, dans un contexte de
pression des coûts. »

Anglais, terrain
et environnement multinational
Pour développer sa carrière
aujourd’hui, le directeur juridique
ne peut faire l’impasse sur l’interna-
tional, estime Marc Bartel. « Pour
les accompagner dans leur dévelop-
pement à l’étranger, les sociétés
veulent un directeur juridique capa-
ble de formuler des recommanda-
tions sur les marchés, les réglemen-
tations et la conformité hors
de France et d’Europe. »
Au-delà d’une bonne maîtrise de
l’anglais, le futur directeur juridi-
que doit savoir évoluer dans un
environnement multinational.
« L’expérience internationale est
exigée pour rejoindre un groupe
de dimension internationale ou une
filiale française d’un groupe anglo-
saxon, où il sera rattaché au General
Counsel britannique ou américain »,
souligne Caroline Oulié. Si la mode
est au diplôme anglo-saxon chez
les avocats et les juristes, un tel
titre n’est pourtant pas indispensa-
ble, estime Marc Bartel. « Une
expérience dans un cabinet améri-
cain ou une entreprise internatio-
nale sera tout aussi concluante !
Quand l’opportunité se présente
en interne pour exercer à l’étranger,
les juristes doivent savoir la saisir.
C’est le meilleur moyen pour eux
d’acquérir une bonne connaissance
de systèmes juridiques différents. »
Marc Bartel prévient les candidats
au poste : « Lors du recrutement
d’un directeur juridique, on se trouve
en concurrence avec d’autres candi-
dats, parfois de nationalités différen-

Géraldine Dauvergne

F ini l’image surannée du
directeur juridique retiré
dans son bureau, faisant
grandir en interne les

collaborateurs qui lui succéderont
un jour ! « On cherche désormais
de vrais leaders », certifie Julie
Rullier, consultante en charge des
fonctions financières et juridiques
chez Russell Reynolds Associates.
Garant du contrôle des risques,
le directeur juridique doit de plus
en plus souvent accompagner
de son savoir les prises de décision
des instances de direction. « Nos
clients recherchent pour cette fonc-
tion des compétences stratégiques
et la capacité à communiquer au
plus haut niveau de l’entreprise »,
poursuit Julie Rullier.

Communément au codir,
plus rares au comex
Plus que jamais expert généraliste
du droit, le directeur juridique
doit désormais apporter à l’entre-
prise sa vision stratégique. « Il est
considéré comme un dirigeant à part
entière », assure Julie Rullier :
« Capable de traiter toutes les ques-
tions juridiques, dans un environne-
ment réglementaire de plus en plus
strict, il sait s’entourer de consul-
tants externes, aux expertises de
plus en plus fines. » Autrefois ratta-
ché au directeur financier ou au
secrétaire général, le directeur
juridique est désormais majoritai-
rement dans le giron de la direction
générale. « Plus de la moitié des
directeurs juridiques en France sont
membres du comité de direction
aujourd’hui, mais il est encore rare
de les retrouver au comex », analyse
Caroline Oulié, partner chez Boy-
den. « Leur demande de rattache-
ment à la direction générale consti-
tue une demande légitime, compte
tenu de leur implication croissante
dans le business. »
Au quotidien, le directeur juridique
doit avoir des compétences en
management. « Ce sont parfois des

SOURCING//Le
profil des direc-
teurs juridiques
doit désormais
conjuguer l’inter-
national et le ter-
rain. Une expé-
rience en cabinet
d’avocats est
apprécié. Autres
atouts indénia-
bles : savoir
communiquer
au plus haut
niveau de l’entre-
prise et maîtriser
l’environnement
business.

Leschasseursdetêtes
recherchentdesjuristesstratèges
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DE LA LOI

BRUNO DONDERO
Professeur à l’univer-
sité Paris 1 (Pan-
théon-Sorbonne),
Directeur de
Sorbonne Affaires-
Finance (IRJS),
Expert du Club
des juristes

Expertsenévaluation
departsouactions :
cequichange

L ’article 1843-4 du Code civil permet
de faire intervenir un expert désigné
par les parties ou par le juge pour dire

la juste valeur des parts ou actions d’une société.
Depuis quelques années, la jurisprudence
estimait que tant que la cession n’était pas
parfaite, il était toujours possible à l’une
des parties de faire intervenir l’expert, et ce,
même en présence d’un prix ou d’une méthode
de détermination du prix, que l’expert n’était
pas tenu de suivre.
Cette solution suscitait l’émoi, puisqu’il deve-
nait impossible de déterminer par avance
le prix d’une cession, l’une ou l’autre des parties
pouvant toujours contester la valorisation
convenue. Beaucoup de conventions ou de
pactes d’actionnaires faisaient néanmoins,
et font encore, référence à l’article 1843-4,
qui assure aux parties de pouvoir finaliser
la cession dans des hypothèses où il est incertain
qu’un accord sur le prix intervienne (par exem-
ple, parce que la cession est imposée à un
associé par une clause de rachat forcé).
Sensible aux critiques suscitées par la juris-
prudence (qui a d’ailleurs évolué récemment),
le législateur a habilité en début d’année
le gouvernement à modifier l’article 1843-4,
et le 31 juillet 2014, une ordonnance a modifié
le champ d’application du texte, tout en impo-
sant à l’expert de respecter la valorisation
ou les indications des parties.
Une nouvelle difficulté apparaît. Là où l’article
1843-4 s’appliquait précédemment « dans tous
les cas où sont prévus la cession (…) ou le rachat »,
il ne vise plus que deux hypothèses : le cas où
la loi fait référence au texte, et celui où le trans-
fert est prévu par les statuts. Le rédacteur
de pactes d’actionnaires ne peut ignorer cette
modification du champ d’application du texte.
Peut-on encore se soumettre à 1843-4 par une
clause y faisant référence, en dehors des cas
qu’il vise ? Un autre texte du Code civil – l’article
1592, qui a d’autres inconvénients – permet
de faire intervenir un tiers évaluateur dans
toute vente. N’est-ce pas à ce texte qu’il faut faire
référence désormais ? Et quid des contrats
antérieurement conclus ?
Pour les conventions nouvelles, c’est sans doute
prendre un petit risque que de faire jouer un texte
dans une hypothèse qu’il ne prévoit pas, en éten-
dant conventionnellement son champ d’applica-
tion. Mais il est peu probable que les tribunaux
laissent les parties en plan, et jugent qu’un renvoi
à l’article 1843-4 prive le contrat de prix. On
pourra éventuellement considérer que le renvoi
à 1843-4 vaut désormais renvoi à 1592.
Pour les conventions déjà conclues, la solution
la plus probable est que la référence à l’article
1843-4 demeure parfaitement valable. Pas
besoin de tenter de modifier les contrats et
pactes déjà signés à la seule fin d’y substituer
l’article 1592 à l’article 1843-4. En admettant
qu’une telle opération soit seulement possible
en pratique, elle serait fort mauvaise tant pour
l’image des praticiens procédant à ce « rappel
de contrats » comme un constructeur automo-
bile prenant conscience d’un défaut technique,
que pour celle du droit français. n
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Yves Wehrli est élu managing partner
Europe Continentale et membre de
l’executive leadership group de Clifford
Chance // Arnaud Picard est coopté
associé chez Lerins Jobard Chemla
Avocats // Michaël Lévy rejoint
Bersay & Associés comme associé.
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25
ÉTUDIANTES EN DROIT
seront « mentorées » durant
l’année universitaire 2014-2015
par 25 directrices juridiques du
Cercle Montesquieu. Objectif :
faire progresser la parité.

ANTOINE RAIN, DIRECTEUR JURIDIQUE, BUSINESS GROUP AVAL

D
R

Directeur juridique fusions-acquisitions du groupe Areva depuis 2008, Antoine
Rain prend les commandes de la direction juridique du Business Group Aval,
filiale de gestion des combustibles usagés de la multinationale française spéciali-
sée dans le nucléaire. Il est rattaché hiérarchiquement à Jean Buerkle, directeur
juridique des activités nucléaires, et fonctionnellement à Dominique Mockly,
directeur du Business Group Aval. n
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